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Séance 29:  Les dispositions relatives au travail et à l'environnement
dans les accords bilatéraux et régionaux – Enjeux pour le 
système commercial multilatéral

Débat organisé par:  The International Centre for Trade

and Sustainable Development (ICTSD)
Sous‑thème 4:  Principaux défis pour le système commercial
multilatéral et réflexions sur le programme de travail 
de l'OMC après la crise
Date:  Mercredi 30 septembre, 11 h 15–13 h 15

Salle de réunion:  Salle du Conseil II
RÉSUMÉ


Le nombre d'accords commerciaux régionaux (ACR) notifiés à l'OMC est en augmentation.  L'Union européenne et les États‑Unis concentrent leurs efforts sur la négociation et la mise en œuvre d'une nouvelle génération d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux.  En attestent, par exemple, les récents accords de coopération avec l'Amérique centrale, le CARIFORUM et les pays andins.  L'Inde elle aussi est en train de négocier des ACR avec l'UE et l'Association des Nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN).


L'une des principales raisons de la multiplication de ces accords est qu'ils permettent aux Membres de l'OMC d'avancer sur la voie de la libéralisation du commerce, ce qu'ils ne peuvent pas faire dans le cadre du système commercial multilatéral.  Parmi les questions couvertes par les ACR, en particulier les ACR conclus entre des pays développés et des pays en développement, plusieurs nouvelles questions prennent de l'importance:  au niveau systémique, la clause de la nation la plus favorisée (NPF), la relation avec l'article XXIV [(Application territoriale ‑ Trafic frontalier ‑ Unions douanières et zones de libre‑échange) de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce] et la clause de non‑exécution ont toutes des conséquences non négligeables pour les pays en développement qui participent à des ACR.  En outre, les aspects réglementaires de la relation entre les normes environnementales et les normes du travail suscitent des préoccupations croissantes.  Si les pays en développement ont tendance à considérer ces questions avec une certaine défiance, les préférences des consommateurs et du marché sont en train de modifier ces perceptions.


Les principales questions qui seront abordées au cours de cette séance sont notamment les suivantes:
· Questions juridiques et systémiques soulevées par les accords de partenariat économique (APE) ou points contestés dans les APE provisoires et les règles de l'OMC:  quelles sont les autres options pour les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)?

· Quelles sont les conséquences des nouvelles normes environnementales et du travail pour les pays en développement?

· En quoi consisterait un programme constructif dans les domaines de l'environnement et du travail?


La discussion s'appuiera sur une analyse récente de ces trois questions effectuée par l'ICTSD.
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